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+ Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Allocation d’intégration – Abattement – Montant en vigueur à la date de l’entame de la procédure en révision d’office et non à celle de la prise de cours de la révision – Discrimination en cas de prise en compte de l’interprétation retenue par le Service – Interprétation de la norme dans un sens compatible avec l’égalité de traitement – Loi 27/2/1987, art.7 ; A.R. du 6/7/1987, art.9ter, §7 ; Constitution, art. 10, 11 et 159

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE
Audience publique du 9 janvier 2012

R.G. n°2011/AL/557





3ème CHAMBRE
Réf. Service des allocations : 401119/171-79

Réf. Trib. trav. Liège : 3e ch., R.G. n°395.228-395.741
EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Céline Hallut, avocat.

CONTRE :

Monsieur Jean B
intimé, comparaissant personnellement.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 18 octobre 2011. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 14 novembre 2011.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. La décision.


Par décision du 14 octobre 2010, le Service revoit la décision antérieure dans le cadre d’une révision quinquennale.


Sur la base du même constat médical (plus de 66% de perte de capacité de gain et 15 points de perte d’autonomie), le Service accorde un montant moindre (4.937,02 €) que celui alloué précédemment (5.762,88 €). La décision prend cours le 1er du mois suivant la notification, soit le 1er novembre 2010, conformément aux dispositions de l’article 23, §2, dernier alinéa de l’arrêté royal du 22 mai 2003.


M. B., ci-après l’intimé, forme un recours en considérant que cette diminution est injuste au vu du coût de la vie.


Entre-temps, il va introduire une demande d’octroi de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées et la décision d’octroi lui sera légèrement plus favorable (5.055,29 €) en telle sorte que depuis le 1er février 2011, il bénéficie de cette allocation.

3. Le jugement.


Le tribunal examine la décision. Il rectifie le montant des abattements et alloue à l’intimé un montant supérieur (5.098,14 €) à celui accordé par la décision et ce entre le 1er novembre 2010 et le 31 janvier 2011. Les intérêts sont dus sur les arriérés.

4. L’appel.


Le Service relève appel au motif qu’il y a lieu de tenir compte de l’abattement en vigueur à la date de la révision.

5. Fondement.


L’article 23, §2, dernier alinéa de l’arrêté royal du 22 mai 2003 précise que la décision de révision quinquennale prend cours le premier du mois suivant la notification, en l’espèce le 1er novembre 2010.


L’article 9ter, §7 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 relatif à l’allocation de remplacement de revenus et à l’allocation d’intégration prévoit que les montants (notamment des abattements) sont liés à l’indexation et que les montants à prendre en considération sont ceux en vigueur à la date de prise d’effets de la demande ou nouvelle demande ou « au premier jour du mois qui suit la révision d’office ».


Le tableau des abattements se présente comme suit :

Avec les indexations, l’abattement maximal sur les revenus de remplacement est de
	Date
	Montant

	01/09/2008
	2 847,55 €

	01/09/2010
	2 904,55 €


L’abattement de catégorie s’élève à
	Date
	Catégorie A
	Catégorie B
	Catégorie C

	01/09/2008
	5 336,31 €
	8 049,46 €
	10 732,61 €

	01/09/2010
	5 473,72 €
	8 210,58 €
	10 947,44 €



Le Service a pris en compte pour calculer l’octroi au 1er novembre 2010 les montants de 2.847,55 € et de 8.049,46 €, soit les montants en vigueur jusqu’en août 2010 et non pas les montants en vigueur au 1er novembre 2010.


Il se fonde apparemment sur la date qui suit l’entame de la procédure en révision.


La date à laquelle la révision quinquennale est entamée est une date toute théorique qui ne correspond pas à la date de prise d’effets de la décision, contrairement à d’autres hypothèses de révision comme celle d’une modification de la situation familiale.


Il suffit du reste de constater qu’en l’espèce, la révision quinquennale a été selon le Service entamée le 1er juillet 2010 alors que la décision précédente sortait ses effets le 1er octobre 2003. La révision d’office peut être entamée si le délai de cinq ans est atteint mais ne doit pas l’être très précisément lorsque l’échéance de ce délai arrive à expiration. Elle est toujours entamée après que le délai soit dépassé et même, comme en l’espèce, largement dépassé (près de 7 ans).


L’article 9ter, §7 peut avoir deux interprétations.


La première qui consiste à s’en tenir au premier du mois qui suit la date à laquelle la procédure de la révision d’office est entamée et la seconde qui consiste à prendre en compte la date à laquelle la révision sortit ses effets.


La seconde interprétation est la plus logique et permet du reste de concilier la prise en compte de tous les paramètres (revenus de l’année de référence, montant de base indexé de l’allocation, montants des abattements) à la même date (celle de la prise de cours) pour calculer le montant de l’allocation, ce qui paraît aller de soi.


Même dans cette interprétation, le libellé différent figurant à l’article 9ter qui distingue selon qu’il s’agit d’une demande ou d’une révision se justifie en ce sens que la demande (première ou nouvelle) émanant de l’assuré social prend toujours cours le 1er du mois qui suit son introduction tandis que dans le cas d’une révision d’office, la date de prise de cours varie selon les motifs qui la justifie. Dans certains cas, un effet rétroactif est de droit tandis que dans d’autres, et c’est le cas de la révision quinquennale, la décision ne sortit ses effets que le 1er du mois suivant la notification.


Cette seule différence de formulation qui se retrouve dans l’article 9ter ne peut donc justifier qu’il soit, dans tous les cas de figure, tenu compte de la date à laquelle la révision d’office est entamée. Le texte ne le prévoit pas puisqu’il envisage la prise en compte des abattements en vigueur « au premier jour du mois qui suit la révision d’office » et non celle suivant l’entame de la procédure de révision. Au demeurant, le Service n’applique pas les abattements en vigueur au jour où il est informé d’un élément nouveau impliquant la nécessité de procéder à une révision d’office entraînant un effet rétroactif mais applique ceux en vigueur au moment de la prise de cours de la révision et dans ce cas avec effet rétroactif.


S’il fallait néanmoins retenir la première des deux interprétations adoptée par le Service, force serait alors de constater l’existence d’une discrimination à l’égard des bénéficiaires soumis à la révision quinquennale.


Tous les bénéficiaires voient en effet leur allocation calculée sur la base de leurs revenus de l’année de référence en fonction de la date de prise de cours de l’allocation, avec adaptation à cette date tant du montant de l’allocation que du montant des abattements. Or, à suivre le Service, seuls les bénéficiaires faisant l’objet d’une révision quinquennale verraient l’abattement ne pas être adapté au montant en vigueur au jour de la prise de cours de la décision et se verraient ainsi désavantagés sans justification ayant une once de raison.


L’augmentation des allocations par le jeu de l’indexation ou de la majoration du montant de base serait, uniquement en ce qui les concerne, gommée par la prise en compte d’un abattement moindre calculé selon celui en vigueur à une date qui, en outre, ne repose sur aucun élément concret vérifiable.


L’interprétation donnée par le Service au texte ambigu de l’article 9ter contreviendrait dès lors au principe de l’égalité et de la non-discrimination figurant aux articles 10 et 11 de la Constitution en telle sorte que sur la base de l’article 159 de la Constitution, la Cour ne peut, même s’il fallait en droit retenir cette interprétation étonnante, l’appliquer dans le sens invoqué mais bien, au contraire, donner au texte un sens compatible avec l’égalité de traitement requis entre les bénéficiaires.


Dans ces conditions, l’appel n’est pas fondé dès lors que le tribunal a calculé l’octroi en fonction du montant des abattements en vigueur à la date de prise de cours de la décision de révision, donnant ainsi au texte une interprétation conforme au principe d’égalité et de non-discrimination.


Le Service est invité à revoir la décision du 8 avril 2011 dès lors que le maintien de l’allocation d’intégration est plus favorable (5.098,14 € au 1er novembre 2010) que l’octroi de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées (5.055,29 au 1er février 2011) et qu’en ce cas, le bénéficiaire peut continuer à percevoir l’allocation la plus élevée.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 17 octobre 2011 par la 3ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°395.228 et 395.741),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 14 novembre 2011 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 12 décembre 2011 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction),


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 24 novembre 2011, dossier contenant le dossier administratif,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 12 décembre 2011.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 12 décembre 2012,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


invite le Service à revoir sa décision du 8 avril 2011,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 0 € en ce qui concerne l’intimé.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Florent HANNOSSET, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

   Les Conseillers sociaux

Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le NEUF JANVIER DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS



M. M. DUMONT



